ADMINISTRATION COMMUNALE D'AUBANGE
Séance du: 06 octobre 2014
Présents :  
Mme BIORDI Bourgmestre-Présidente

Mme CRUCITTI, MM. JANSON, WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;

Mmes HABARU, AUBERTIN, LARDOT, NIZET, WEBER et MM. LAMBERT Ch.R., JACQUEMIN, DONDELINGER, KOENIG, HOTTON, VANDENINDEN, DELCOMMUNE, DEWIT, BINET, BECHOUX, HANFF Conseillers communaux;
LAMBERT André, Président CPAS

ANTONACCI Tomaso, Directeur général.

Excusés:


MM. DEVAUX et FORGET

SEANCE PUBLIQUE
Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.
Point n° 1 - Délibération n°902– Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 1er septembre 2014
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:

Le procès-verbal du 1er septembre 2014.
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER informe le Conseil communal que le Groupe Cdh aura 1 question orale.

Monsieur Christian BINET informe le Conseil communal qu'il aura 4 questions orales.

Délibération n°903 – En urgence
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE:

· d’ajouter deux points en urgence relatifs à l'approbation des conditions de recrutement d’un directeur de maison de repos et de soins à temps plein (m/f) pour le Home Bellevue et l'avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l'AIVE qui se tiendra le mercredi 5 novembre 2014;

· de retirer le point n°12 relatif à l'approbation des comptes et bilan 2013 de l'Asbl Aide et Soins à Domicile en Province de Luxembourg;
· d'approuver le point n°34 à Huis Clos.

Point n°2 – Délibération n°904 – Approbation d'un avenant au pacte de majorité
Le Conseil,

Vu l’article L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Attendu le projet d’avenant au pacte de majorité dépose entre les mains du Directeur général en date du lundi 29 septembre 2014 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 8 voix "contre" de Mmes AUBERTIN et HABARU et de MM. DONDELINGER, HOTTON, KOENIG, JACQUEMIN, C. LAMBERT, VANDENINDEN, 14 voix "pour" sur 22 votants;

DECIDE d’approuver le projet d’avenant au pacte de majorité désignant Madame Luciana CRUCITTI en remplacement de Monsieur François RITS, Echevin démissionnaire ;

PREND ACTE de la démission de fait de Madame Luciana CRUCITTI en tant que Présidente du Conseil communal;

Madame Luciana CRUCITTI prête le serment légal entre les mains de la Présidente de séance, Madame Véronique BIORDI : «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge». 

Point n°3 – Délibération n°905 – Installation d'un Conseiller communal en remplacement d'un Conseiller communal démissionnaire

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L4125-1 et L4121-1; 

Vu le résultat des élections communales du 14 octobre 2012 validées par le Collège Provincial en date du 08 novembre 2012; 

Considérant que Madame Isabelle LARDOT a été appelée à siéger au Conseil communal en tant que 3ème  suppléante de la liste Cdh à la suite de la démission de Mademoiselle Charlotte SPOIDENNE actée et acceptée par le Conseil communal en sa séance du 1er septembre 2014;

Entendu le rapport de Madame Véronique BIORDI, Bourgmestre, concernant la vérification des pouvoirs de la suppléante préqualifiée, d'où il appert quelle n'a pas cessé de répondre aux conditions d'éligibilité et ne se trouve dans aucun cas d'incompatibilité ni d'incapacité ou de parenté prévus par le Code ; 

Considérant que rien ne s'oppose à ce que l'intéressée soit admise à la prestation de serment; 

 PREND ACTE de la prestation de serment de Madame Isabelle LARDOT née à HUY, le 28 janvier 1967 entre les mains de, Madame Véronique BIORDI Bourgmestre du Conseil communal ;
Attendu qu’en exécution de l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, elle a prêté entre nos mains le serment suivant: «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge» ;
PAR CONSEQUENT, Madame Isabelle LARDOT est installée dans ses fonctions de Conseillère Communale. 

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux.
Point n°4 – Délibération n°906 – Décision de procéder au remplacement de Monsieur Grégory MERTZ, Conseiller communal démissionnaire au sein de l'Assemblée générale du Comité de secteur Valorisation et propreté de l'AIVE et proposition d'un candidat administrateur
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la Délibération n°22 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la Désignation des représentants de la Commune au Secteur « Valorisation et propreté » désignant notamment Monsieur Grégory MERTZ au sein du Groupe CDH ;

Attendu la démission de Monsieur Grégory MERTZ acceptée par le Conseil communal en date du 19 mai 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

· de procéder à la désignation de Monsieur Pol KOENIG en remplacement de Monsieur Grégory MERTZ au sein de l’Assemblée générale du Secteur « Valorisation et propreté » de l’AIVE.

· de proposer Monsieur Patric HOTTON comme candidat administrateur.
Point n°5 – Délibération n°907 – Décision d'approuver le nouveau cadre du personnel du CPAS

Le Conseil,

Vu le Décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’aide sociale ;

Attendu le projet de cadre arrêté par le Conseil de l’action sociale en sa séance du 25 septembre 2014 en vue de la création d’une maison de repos ;

Considérant qu’il y a lieu de procéder au recrutement du personnel nécessaire pour l’ouverture de la Maison de Repos prévue courant 2015 ; 

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention sur 23 votants ;

DECIDE d’approuver le cadre de la future maison de repos du CPAS.

Point n°6 – Délibération n°908 – Décision d'approuver le projet de la clef de répartition du coût zonal entre les communes adhérentes de la future zone provinciale de secours

Le Conseil, 

Fixation de la clef de répartition du coût zonal entre les communes adhérentes

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié, et particulièrement ses articles L1312-2 et L1321-1 et L1321-2 ;

Vu la Loi du 31 décembre 1963 sur la Protection civile, telle que modifiée, et particulièrement ses articles 9 et 13 ;

Vu la Loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité civile, telle que modifiée, et particulièrement ses articles 21/1, 24 à 54, 67, 68, 221 et 221/1 ;

Vu l’Arrêté Royal du 02 février 2009 déterminant la délimitation territoriale des zones de secours, et particulièrement son article 6 ;

Vu l’Arrêté Royal du 20 septembre 2012 portant l’octroi d’une dotation fédérale aux prézones visées à l’article 221/1 de la Loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité civile ;

Vu la Circulaire Ministérielle du 9 août 2007 relative à l’organisation des secours selon le principe de l’aide adéquate la plus rapide, complétée par la Circulaire ministérielle du 1er février 2008 ;

Attendu, la modification de la loi du 15 mai 2007 parue au MB le 31 décembre 2013 qui fait apparaître que le passage en zone doit impérativement être effective au 31 décembre de l’exercice 2014.
Attendu l’article 67 de la loi du 15 mai 2007 portant en substance que les zones de secours sont financées notamment par les dotations des communes adhérentes ;

Attendu l’article 68 § 1er de la même loi portant en substance que la dotation communale doit être inscrite dans les dépenses de chaque budget communal ; 

Attendu le même article en son § 2 portant que les dotations des communes de la zone sont fixées par une délibération du conseil de zone ;

Attendu le même article en son § 3 portant qu’à défaut d’un accord la dotation de chaque commune est fixée par le Gouverneur de Province sur base de critères explicités dans la circulaire de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

Considérant que la présente décision a une incidence financière d’un montant de 872.220,48 € et que conformément à l’article L 1124-40 §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l’avis du Directeur financier est obligatoirement sollicité ;

Vu la demande d’avis de légalité adressée au Directeur financier en date du 19 septembre 2014 ;

Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier en date du 19 septembre 2014 et joint en annexe ; 

A l'unanimité;

DECIDE:

- De ratifier le passage en zone le 01 janvier 2015  comme prévu à l’article 220 § 1er de la loi du 15 mai 2007,  décidé lors du Conseil de zone du 24 avril 2014 ;

- De ratifier l’accord du conseil de zone du 21 août 2014 fixant  la clef de répartition des participations communales sur base de la  formule calculée à partir de 90 % du chiffre de la  population résidentielle et de 10 % du revenu cadastral ;

- De prendre bonne note que la quote-part de la Commune de Aubange est fixée à 5,81% ;

- De faire inscrire au budget communal 2015 un montant de transfert à la zone de 872.220,48 €.
Point n°7 – Délibération n°909 – Avis à émettre sur le compte 2013 de la Fabrique d'Eglise de GUERLANGE
Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise de GUERLANGE arrêté par le Conseil de Fabrique le 21 novembre 2013 pour l’exercice 2013, aux montants ci-après






Recettes

19.190,31






Dépenses
16.893,85






BONI

  2.296,46

EMET

Par 22  voix pour, et  1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 23 votants, un avis favorable à son approbation.

Point n°8 – Délibération n°910 – Approbation des modifications budgétaires de l'exercice 2014 n°2 – ordinaire et extraordinaire

Le Conseil, 
Considérant que certaines allocations prévues aux budgets ordinaire et extraordinaire communal de l’exercice 2014  doivent être révisées ;

Par   13 voix pour,  9  voix contre et   1  abstention sur  23    votants ;

DECIDE

le budget ordinaire 2014 de la Commune est modifié et arrêté aux chiffres ci-après
     


[image: image1.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 19 874 554,38 19 872 288,55 2 265,83

Augmentation 406 051,61 871 301,07 -465 249,46

Diminution 0,00 485 548,87 485 548,87

Résultat 20 280 605,99 20 258 040,75 22 565,24


Par 13 voix pour, 0 voix contre et 10 abstentions sur 23 votants;

le budget extraordinaire 2014 de la Commune est modifié et arrêté aux chiffres ci-après
     


[image: image2.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 8 405 283,24 8 405 283,24 0,00

Augmentation 1 703 099,69 1 743 099,69 -40 000,00

Diminution 0,00 40 000,00 40 000,00

Résultat 10 108 382,93 10 108 382,93 0,00


Point n°9 – Délibération n°911 – Approbation des compte et bilan 2013 de l'Asbl "Les Poussins" et liquidation du solde de la subvention 2014
Le Conseil, 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2013 présentés par l’Asbl Les Poussins laissant apparaître un mali d’exercice de 31.995,90€ ;

Attendu le rapport établi par le Directeur financier en date du 16 septembre 2014 ;

Par   22    voix pour,   1  abstention de Monsieur Patrick HANFF     sur    23    votants ;

EMET :

un avis favorable sur le bilan financier et les comptes d’exploitation 2013 de l’Asbl Les Poussins.

DECIDE : 

de verser le solde de la subvention 2014, à savoir 15% soit 12.000,00€.
Monsieur Patrick HANFF motive son abstention par le déficit structurel de l’asbl. 

Point n°10 – Délibération n°912 – Décision d'octroyer un subside de 150,00 € au Patro Sainte Geneviève HALANZY da ns le cadre de l'organisation d'un camp à CHARNEUX (HERVE) qui s'est déroulé du 1er au 11 juillet 2014
Le Conseil,
Décision d’octroyer un subside de 150,00 € au Patro St Geneviève Halanzy ;
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande de contribution financière introduite par Madame Harlange , du Patro St Geneviève de Halanzy ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 763/332-02, soit 150,00 € ;                      
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;
DECIDE :

- d’octroyer un subside de 150,00 € au Patro St Geneviève ;
- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°11 – Délibération n°913 – Décision d'octroyer un subside de 100,00 € à l'Asbl Action Luxembourgeoise Enfance Maltraitée
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 100 € à ALEM ;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 26 août par Madame Demey Catherine, Administratrice;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 763/332-02, soit 100 euros ;

Sur proposition du Collège Communale ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 100,00 € à l’Alem  via l’article budgétaire 763/332-02 de l’exercice 2014 ; 

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°12 – Délibération n°914 – Approbation des comptes et bilan 2013 de l'Asbl Aide et Soins à Domicile en Province de Luxembourg
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30;

Considérant que l’asbl est subventionnée par le CPAS et non par la Commune ; 
DECIDE:
De procéder au retrait du point.

Point n°13 – Délibération n°915 – Décision de réviser le règlement taxe sur les égouts
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30;

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 octobre 1998 portant réglementation sur la collecte des eaux urbaines;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 mai 2003 relatif au règlement général d'assainissement des eaux urbaines résiduaires, en particulier ses articles 5 et 6;

Vu le plan communal général d'égouttage approuvé par le Ministre compétent en date du 23 juin 1997 déterminant les zones dévolues à l'assainissement collectif et à l'assainissement individuel des eaux urbaines résiduaires;

Attendu qu'en vertu de l'article L1321-1, 17° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, il incombe à la commune de prendre en considération, au budget, les dépenses de la voirie communale et des chemins vicinaux, des fossés et des aqueducs qui sont légalement à sa charge;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’artilce L1124-40 du CDLD ;

Vu la situation financière de la commune;

Revu sa délibération du 12/11/2007 portant règlement taxe sur l'entretien des égouts;

Su proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

Par 13 voix "pour", 4 voix "contre", 6 abstentions sur 23 votants;

A R R E T E :

Article 1 : Définitions 

On entend par :

Egout : les voies publiques d'écoulement des eaux urbaines résiduaires construites sous forme de conduites souterraines affectées à la collecte des eaux usées et des eaux de ruissellement qui seront reliées ensemble pour former un réseau desservant l'agglomération.  Ce réseau est défini au plan communal général d'égouttage;

Voie artificielle d'écoulement des eaux : tout ouvrage aérien ou souterrain récoltant des eaux pluviales, de drainage, de ruissellement, éventuellement des eaux urbaines résiduaires ou autres.  Sont visés de manière non exhaustive notamment les canalisations d'eau de surface et les fossés.

Article 2 : Durée

Il est établi, pour les exercices 2015 à 2019, une taxe communale annuelle sur l'entretien des égouts et des voies artificielles d'écoulement d'eaux.

Article 3 : Redevable

La taxe est due pour tout logement (à savoir, appartement, studio, chambre louée et kot), ou immeuble bâti, ou raccordé ou non, situé le long d'une voirie équipée soit : 

· d'un égout;

· d'une voie artificielle d'écoulement des eaux.

La taxe est due :

1. par le ménage occupant le logement, soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par liens du mariage ou des liens de parenté, occupent un même logement et y vivent en commun, et qui est inscrit comme tel au registre de population, au registre des étrangers, ou soumis à la taxe sur les seconds résidents.


Elle est due solidairement par les membres du ménage.

2. solidairement par toute personne physique ou morale ou solidairement par les membres de toute association exerçant, de manière continue ou occasionnelle, sur le territoire de la commune, dans le courant de l'exercice, une activité à caractère lucratif ou non de quelque nature qu'elle soit.

3. solidairement par le(s) propriétaire(s) et par le(s) occupant(s) dans toutes les hypothèses non visées aux points 1 et 2.

Article 4.1 : exonération totale

Sont exonérés de la présente taxe :

· des immeubles ayant fait l'objet d'une dérogation de raccordement selon l'article 6 de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2003 relatif au règlement général d'assainissement des eaux urbaines résiduaires et conformément au décret du 11 mars 1999, et des arrêtés subséquents, relatif au permis d'environnement;

· sans préjudice de l'application du règlement général d'assainissement précité, des immeubles ayant fait l'objet d'une autorisation de déversement d'eaux portant sur le dispositif d'épuration des eaux usées suivant les dispositions règlementaires en la matière et pour autant qu'aucune eau provenant de ces immeubles ne soit déversée directement ou indirectement sur le domaine public;

· le siège d'activités, d'exploitation industrielle commerciale, de service ou autres lorsque l'exploitant réside, à titre de résidence principale, à la même adresse;

· toute association à caractère non lucratif si pour l'année précédent l'exercice donnant son nom à l'exercice d'imposition, et sur production des documents l'attestant, la consommation d'eau est inférieure à 21m³;

· Les clubs dont l’activité est essentiellement sportive sont exonérés de la dite taxe. Il en est de même pour les Asbl communales.
· pour la partie d'immeuble qu'ils occupent effectivement, les services d'utilité publique, gratuit ou non, ressortissant de l'Etat fédéral, de la Province, la Région ou la commune.

Article 4.2 – exonération partielle

Seront exonérés de la moitié de cette taxe :

· Les redevables disposant d’un revenu global imposable inférieur ou égal au revenu d’intégration sociale verront leur taxe annuelle forfaitaire réduite, tout document probant à l’appui.

· les immeubles équipés d'une station d'épuration individuelle conforme aux normes édictées par la Région Wallonne et dûment autorisée par un permis d'urbanisme.  Le contribuable devra produire le certificat de conformité pour bénéficier de cette exonération partielle.

Article 5 : calcul de la taxe

Le montant de la taxe est fixé à 25 euros.  Le rôle est établi sur base des inscriptions aux registres de la population et du recensement des logements, des sièges d'activités et autres redevables, au 1er janvier de l'année de l'exercice.

Toute année commencée est due en entier.  Le paiement a lieu en une seule fois.

Article 6 : 

Le rôle est arrêté et rendu exécutoire par le Collège Communal.

Article 7 :

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 8 :

La présente délibération sera transmise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.
Madame le Bourgmestre explique que l’exonération partielle avait été insérée dans le règlement par erreur et que cela avait pour conséquence de ramener la taxe sur les égouts à 11,25 euros. Il s’agit donc de la correction d’une erreur. Par ailleurs, elle ajoute qu’il convenait d’introduire une exonération pour les clubs sportifs en vertu du rôle social qu’ils jouent.  
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive les abstentions et les votes contre du groupe CDH par le fait que l’erreur était une bonne erreur car il y lieu de prendre en compte les situations des plus démunis. 
Monsieur Christian BINET motive son abstention pour les mêmes motifs. 

Monsieur Christian LAMBERT nuance son abstention par le fait qu’il soutient l’exonération pour les clubs mais pas la suppression de l’exonération partielle pour les plus démunis. 
Point n°14 – Délibération n°916 – Décision de réviser le règlement taxe sur les immondices
Le Conseil,

Revu le règlement taxe sur l’enlèvement des déchets ménagers et assimilés dans le cadre du service ordinaire de collecte du 12/11/2007 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier l’article L1122-30 ;

Vu la nouvelle loi communale, en son article 135 § 2 ;

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, en particulier les articles 5ter et 21 ;

Vu le décret fiscal favorisant la prévention et la valorisation des déchets du 22 mars 2007 et notamment son mécanisme de « prélèvement-sanction » ;

Vu le Plan wallon des Déchets « Horizon 2010 » adopté par l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 Janvier 1998 ;

Vu la note du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 sur la prévention et la gestion des déchets ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif au financement des installations de gestion des déchets ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents et notamment les articles 7 et 10 ;

Vu le règlement communal concernant la gestion des déchets du 25 novembre 2004 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Attendu qu’en vertu de l’article 21§1er al.2 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, la commune se doit de répercuter directement les coûts de gestion des déchets résultant de l'activité usuelle des ménages sur les usagers, de manière progressive, sans être inférieure à 75 % en 2008, 80 % en 2009, 85 % en 2010, 90 % en 2011 et 95 % en 2012 des coûts à charge de la commune. Et ce, sans être supérieure à 110 % des coûts ;

Attendu que la collecte et le traitement des déchets consistent en l’ensemble des services repris aux articles 6 et suivants du règlement communal concernant la gestion des déchets.

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:

Article 1 – Principe

Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2015 à 2019 une taxe annuelle sur la gestion des déchets résultant de l’activité des usagers.

Article 2 – Définitions

2.1.
Par « usager », on entend le producteur de déchets bénéficiaire du service de gestion des déchets rendu par la commune.

Article 3 – Redevables

§1. 
La taxe est due par le chef de ménage et solidairement par tous les membres du ménage qui, au cours de l’exercice d’imposition, est inscrit au Registre de la population ou au Registre des étrangers conformément aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté royal du 16 juillet 1992.

Par ménage, on entend un usager vivant seul ou la réunion de plusieurs usagers ayant une vie commune.

§2. 
La taxe est aussi due par tout ménage second résident recensé comme tel au premier janvier de l'exercice d'imposition.

Par ménage second résident, on entend soit un usager vivant seul, soit la réunion de plusieurs usagers qui, pouvant occuper un logement sur le territoire de la commune, n’est/ne sont pas inscrit(s) pour ce logement au Registre de la Population ou au Registre des Etrangers.

§3.
Pour chaque lieu d’activité potentiellement desservi par le service de collecte en porte-à-porte, en application de l’article 1.5 du règlement communal concernant la gestion des déchets, la taxe est également due par toute personne physique ou morale, ou solidairement par les membres de toute association de fait exerçant, sur le territoire de la commune, dans le courant de l’exercice, une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non, autre que l’activité usuelle des ménages.

Article 4 – Exemptions

§1. 
La taxe n’est pas applicable aux ménages séjournant toute l’année dans un home, hôpital ou clinique sur production d’une attestation de l’institution.

§2. 
La taxe annuelle forfaitaire (terme A) ainsi que la partie variable liée à l’utilisation de conteneur (terme B.3) ne sont pas dues par les contribuables s’enregistrant auprès de la commune après le 1er janvier de l’exercice d’imposition.

§3.     Les clubs dont l’activité est essentiellement sportive sont exonérés de la dite taxe. Il en est de      même pour les Asbl communales. 

Article 5 – Taux de taxation

§1. 
La taxe est composée d’une partie forfaitaire (terme A) et d’une partie variable en fonction de la quantité de déchets produite (terme B) : 

Terme A : partie forfaitaire de la taxe

A.1
Pour les redevables visés à l’article 3 §1 : un forfait annuel de :

· 165,00 EUR pour les ménages d’une personne ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres ou d’une paire de mono-bacs de 40 litres.

· 225,00 EUR pour les ménages de deux personnes, ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 255,00 EUR pour les ménages de trois personnes ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 280,00 EUR pour les ménages de quatre personnes et plus ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

A.2
Pour les redevables visés à l’article 3 §2 : un forfait annuel de 280 euros ce qui donne droit à la mise à disposition d’un duo-bac de 210 litres.

A.3
Pour les redevables visés à l’article 3 §3, un montant annuel de :

· 80,00 EUR par conteneur duo-bac de 40 litres mis à disposition par la commune.

· 210,00 EUR par conteneur duo-bac de 210 litres mis à disposition par la commune.

· 260,00 EUR par conteneur duo-bac de 260 litres mis à disposition par la commune.

· 200,00 EUR par conteneur mono-bac de 140 litres mis à disposition par la commune.

· 250,00 EUR par conteneur mono-bac de 240 litres mis à disposition par la commune.

· 360,00 EUR par conteneur mono-bac de 360 litres mis à disposition par la commune.

· 770,00 EUR par conteneur mono-bac de 770 litres mis à disposition par la commune.

A.4
Lorsqu’un redevable exerce une activité dans un lieu qu’il occupe également à titre de résidence, le montant de la   partie forfaitaire de la taxe (terme A) est celui mentionné au paragraphe A.3.
Terme B : partie variable en fonction de la quantité de déchets produite

B.1 Un montant unitaire de :

· 3,00 EUR par vidange de conteneur supplémentaire, c'est-à-dire au-delà du nombre alloué gratuitement.

Les conteneurs soumis à la présente taxe sont les seuls récipients de collecte autorisés à être présentés au service ordinaire de collecte.

§2. Allocation de vidanges de conteneur 

Les redevables visés à l’article 3 §1 bénéficient annuellement d’un quota gratuit de :

· pour les ménages composés d’un seul usager : 

· 26 vidanges de conteneur duo-bac ou mono-bac de 40 litres.

· pour les ménages de deux usagers : 

· 30 vidanges de conteneur duo-bac.

· pour les ménages de trois usagers:

· 34 vidanges de conteneur duo-bac.

· pour les ménages composés de quatre usagers et plus:

· 34 vidanges de conteneur duo-bac 

          Les redevables visés à l’article 3 §2 bénéficient annuellement d’un quota gratuit de 34 vidanges de conteneur duo-bac.

·  §3. Réductions

Les redevables disposant d’un revenu global imposable inférieur ou égal au revenu d’intégration sociale verront leur taxe annuelle forfaitaire réduite, tout document probant à l’appui.


Pour les redevables visés à l’article 3 §2 : un forfait annuel de :

· 80,00 EUR pour les ménages d’une personne ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres ou d’une paire de mono-bacs de 40 litres.

· 110,00 EUR pour les ménages de deux personnes, ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 125,00 EUR pour les ménages de trois personnes ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 135,00 EUR pour les ménages de quatre personnes et plus ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

Article 6 – Perception

La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 7

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (la loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales) et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8

La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Point n°15 – Délibération n°917 – Décision d'établir pour les exercices 2015 à 2018 une taxe communale de séjour
Le Conseil,
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30,

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales,
Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public,
Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré, 
Par 22 voix pour et 1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 23 votants;
DECIDE:
Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2015 à 2019, une taxe communale annuelle de séjour.

Est visé le séjour des personnes non inscrites, pour le logement où elles séjournent, au registre de population ou au registre des étrangers.

Article 2.

La taxe est due par la personne qui donne le ou les logement(s) en location.
Article 3.

La taxe est fixée comme suit: 160 euros par an et par chambre. 

Lorsque la taxation vise les hébergements dûment autorisés à utiliser une dénomination protégée par le Code wallon du Tourisme  (établissement hôtelier, hébergement touristique de terroir, meublé de vacances, camping touristique ou village de vacances), la taxe est réduite de moitié.

Article 4.

L’application de cette taxe implique automatiquement que l’exploitant des lieux loués et les locataires de ceux-ci ne soient pas soumis à la taxe sur les secondes résidences.

Article 5.

La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 6.

L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 7.

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 8.

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon.

Monsieur Christian BINET motive son abstention par le fait qu’il ne soit pas certain que son interprétation soit la même que celle de la majorité. 

Point n°16 – Délibération n°918 – Décision de réviser le règlement redevance sur l'occupation de la voirie
Le Conseil,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que le nombre de chantiers de construction va croissant sur le territoire communal,

Considérant que l’encombrement de la chaussée et des trottoirs par ces chantiers génère des désagréments pour les citoyens,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’artilce L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:

Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance sur l’occupation temporaire de la voie publique et des trottoirs à l’occasion des travaux de construction, de démolition, de reconstruction ou de transformation d’immeubles sur le territoire communal d’Aubange.

Article 2 :  La redevance est due par l’entrepreneur des travaux. Le propriétaire de l’immeuble est solidairement responsable du paiement.

Article 3 : La redevance est à payer mensuellement à la fin de chaque mois d’occupation du territoire communal.

Article 4 : L’occupant a le choix entre 2 formules : 

· Le taux de la redevance est fixé à 1euro par m2 de la surface occupée par jour. Toute fraction de m2 est comptée pour un m2.  La redevance minimum est de 10 euros.

· Un forfait mensuel de 20 euros/m2 occupé, toute fraction de m2 est comptée pour un m2.

Sont exonérés, les travaux s’étalant sur une durée maximum de 15 jours à la condition que l’autorisaiton ait été demandée préalablement.

Les surfaces non occupées mais interdites à la circulation des piétons en raison de la création d’un périmètre de sécurité résultant d’une recommandation du coordinateur sécurité-santé sont exonérées également.  
Article 5. : Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Directeur financier.

Article 6. : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50€ pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5€ pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Point n°17 – Délibération n°919 – Décision de principe de faire procéder à l'installation d'un nouveau système de chauffage pour la salle de l'Odyssée à BATTINCOURT
Le Conseil,

INSTALLATION D'UN NOUVEAU SYSTÈME DE CHAUFFAGE POUR LA SALLE DE L'ODYSSÉE À BATTINCOURT – DECISION DE PRINCIPE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant la volonté d’installer un nouveau système de chauffage pour la salle de l'Odyssée à BATTINCOURT" en vue de réduire la consommation d’énergie ; 

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
DEC I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Installation d'un nouveau système de chauffage pour la salle de l'Odyssée à BATTINCOURT” ; 

Article 2 : De solliciter des subsides UREBA auprès du SPW, Département de l’Energie, Chaussée de LIEGE, 140-142 à 5100 JAMBES ; 

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur Patrick HANFF sollicite la réalisation d’un audit énergétique en vue de choisir le chauffage le mieux adapté. 

Monsieur l’Echevin des travaux répond qu’un marché de service « techniques spéciales » a été organisé et que l’ingénieur choisi pour ces techniques sera questionné préalablement. 

Point n°18 – Délibération n°920 – Approbation du cahier spécial des charges MODIFIE relatif à la désignation d'un auteur de projet pour la transformation d'un ancien rez commercial en appartement sis rue de Rodange, 103 dans le cadre de l'ancrage communal 2014 – 2016
Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES MODIFIE EN VUE DE LA DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET POUR LA TRANSFORMATION D'UN ANCIEN REZ COMMERCIAL EN APPARTEMENT - RUE DE RODANGE, 103 À ATHUS. 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Vu sa décision n° 822 du 16/07/2014 approuvant le cahier spécial des charges N° S-09-2014 du marché “Désignation d'un auteur de projet pour la transformation d'un ancien rez commercial en appartement - rue de Rodange, 103 à ATHUS”, établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu’il y a lieu de modifier le cahier spécial des charges suite aux remarques émises par le  S.P.W- DGO4, dans son courrier du 24 juin 2014 ;

Considérant le cahier spécial des charges N° S-09-2014 modifié, relatif au marché de “Désignation d'un auteur de projet pour la transformation d'un ancien rez commercial en appartement - rue de Rodange, 103 à ATHUS.”

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
DECIDE:

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges modifié N° S-09-2014  “Désignation d'un auteur de projet pour la transformation d'un ancien rez commercial en appartement - rue de Rodange, 103 à ATHUS.”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 (n° de projet 20130007).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 – Délibération n°921 – Approbation du cahier spécial des charges MODIFIE relatif à la création d'un logement de transit sir rue de Rodange 104 à ATHUS
Le Conseil,

CRÉATION D'UN LOGEMENT DE TRANSIT AU 104, RUE DE RODANGE À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION MODIFIÉS.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu sa décision du 16 juillet 2014 approuvant le cahier spécial des charges du marché “Création d'un logement de transit au 104, rue de Rodange à Athus.”, établi par l’auteur de projet, SOMMEILLIER Pascal, rue d'Arlon, 79 à 6760 VIRTON.

Considérant qu’il y a lieu de modifier les conditions et le mode de passation du marché suite aux remarques émises par le SPW- DGO4, dans son courrier du 09 septembre 2014 ; 

Considérant le cahier des charges modifié N° 2013-28 établi par l’auteur de projet, SOMMEILLIER Pascal, rue d'Arlon, 79 à 6760 VIRTON ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 46.912,33 € hors TVA ou 49.727,07 €, 6% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par S.P.W. - DGO4, rue des Brigades d'Irlande, 4 à 5100 NAMUR, et que le montant provisoirement promis s'élève à 60.000,00 € ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 (n° de projet 20130007) ;

Considérant  l’avis de légalité n° 40/2014 favorable accordé par le Directeur Financier le 17 septembre 2014 ; 

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges modifié N° 2013-28 et le montant estimé du marché “Création d'un logement de transit au 104, rue de Rodange à Athus.”, établis par l’auteur de projet, SOMMEILLIER Pascal, rue d'Arlon, 79 à 6760 VIRTON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 46.912,33 € hors TVA ou 49.727,07 €, TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante S.P.W. - DGO4, rue des Brigades d'Irlande, 4 à 5100 NAMUR.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 (n° de projet 20130007).

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°20 – Délibération n°922 – Approbation du projet d'acte relatif au bail emphytéotique octroyé à l'Asbl "Les Poussins" dans le cadre du Plan Cigogne 3 – volet 2: programmation de l'ONE 2014 – 2018
Le Conseil,

OCTROI D’UN BAIL EMPHYTEOTIQUE A L’ASBL « LES POUSSINS » DANS LE CADRE DU PLAN CIGOGNE 3 – VOLET 2 : PROGRAMMATION DE L’OFFICE NATIONAL DE L’ENFANCE 2014-2018 : APPROBATION DU PROJET D’ACTE.

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Vu sa décision du 01/09/2014 de concéder un droit d’emphytéose, d’une durée de 33 ans, à l’ASBL « Les Poussins » sur le bâtiment sis rue Houillon à ATHUS, dans le cadre de la mise en œuvre du plan Cigogne 3 – volet 2 Programmation de l’Office Nationale de l’Enfance 2014-2018 ;

Vu le projet d’acte rédigé dans ce sens par Maître PEIFFER, rue Bosseler, 11 à 6790 AUBANGE ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
d’approuver le projet d’acte rédigé par Maître PEIFFER, relatif au bail emphytéotique concédé à l’ASBL « Les Poussins » sur le bâtiment sis rue Houillon à ATHUS, dans le cadre de la mise en œuvre du plan Cigogne 3 – volet 2 Programmation de l’Office Nationale de l’Enfance 2014-2018.

Point n°21 – Délibération n°923 – Décision de principe de financer les travaux qui seront réalisés dans le cadre du Plan Cigogne 3 – volet 2 – programmation de l'ONE 2014 – 2018
Le Conseil,

PLAN CIGOGNE 3 – VOLET 2 : PROGRAMMATION DE L’OFFICE NATIONAL DE L’ENFANCE 2014-2018 : DECISION DE FINANCER LES TRAVAUX QUI SERONT REALISES.

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Vu l’appel à projets lancé par l’Office National de l’Enfance dans le cadre du Plan Cigogne 3 – volet 2, programmation 2014-2018 ;

Considérant que, en vue de l’introduction d’un dossier de candidature à cet appel à projets, il y a lieu que la Commune affirme son engagement à financer les travaux qui seront réalisés ;

Considérant l’estimation des travaux, soit 400.000 € TTC ; 

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
de financer les travaux qui seront réalisés dans le cadre du projet Plan Cigogne 3 – volet 2, programmation 2014-2018, pour un montant estimé de 400.000 € TTC ;

de solliciter des subsides pour la réalisation desdits travaux tout en assurant une prise en charge totale par le pouvoir communal en cas de rejet de la demande.
Point n°22 – Délibération n°924 – Approbation du cahier spécial des charges pour le curage et l'aménagement des berges de l'étang situé rue Floréal à ATHUS
Le Conseil,

CURAGE ET STABILISATION DES BERGES DE L'ÉTANG SITUÉ RUE FLORÉAL À ATHUS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant le cahier des charges N° T-05-2014 relatif au marché “Curage et stabilisation des berges de l'étang situé rue Floréal à ATHUS” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 74.380,17 € hors TVA ou 90.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, article 7621/725-60 OE 20140043 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 18 septembre 2014. Un avis de légalité N° 44/2014 favorable a été accordé par le directeur financier le 18 septembre 2014. 

Après en avoir délibéré ;

Par 21 voix "pour", 2 abstentions de Messieurs HANFF et C. LAMBERT sur  23  votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° T-05-2014 et le montant estimé du marché “Curage et stabilisation des berges de l'étang situé rue Floréal à ATHUS”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 74.380,17 € hors TVA ou 90.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2014, article 7621/725-60 OE 20140043 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur Patrick HANFF motive son abstention par la nécessité de faire des analyses approfondies des sols avant d’évacuer les boues et  d’organiser de la pêche dans l’étang. 

Point n°23 – Approbation des cahiers des charges dans le cadre du projet de "Création de trois ossuaires dans les cimetières d'AUBANGE, HALANZY et ATHUS"
Délibération n°925 – Cahier spécial des charges pour les travaux de ferronnerie: estimation: 5000 €
Le Conseil,

CRÉATION DE TROIS OSSUAIRES DANS LES CIMETIÈRE D'AUBANGE, HALANZY ET ATHUS: TRAVAUX DE FERRONNERIE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Vu l’Arrêté de subvention notifié le 21 janvier 2013 dans le cadre de l’appel à projets « Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières wallons et mise en valeur du patrimoine funéraire d’importance historique locale en vue des commémorations des guerres 14-18 et 40-45 » ;

Vu sa décision du 01 septembre 2014 de donner l’approbation de principe pour la passation du marché “Création de trois ossuaires dans les cimetières d'AUBANGE, HALANZY et ATHUS”,

Considérant le cahier des charges N° T-04-2014 relatif au marché “Création de trois ossuaires dans les cimetière d'AUBANGE, HALANZY et ATHUS: travaux de ferronnerie” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 878/724-60 (n° de projet 20140008) ;

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° T-04-2014 et le montant estimé du marché “Création de trois ossuaires dans les cimetière d'AUBANGE, HALANZY et ATHUS: travaux de ferronnerie”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 878/724-60 (n° de projet 20140008).

Article 4 :De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante : SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°926 – Cahier spécial des charges pour les travaux de marbrerie: estimation: 15 000 €
Le Conseil,

CRÉATION DE TROIS OSSUAIRES DANS LES CIMETIÈRES D'AUBANGE, HALANZY ET ATHUS : TRAVAUX DE MARBRERIE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Vu l’Arrêté de subvention notifié le 21 janvier 2013 dans le cadre de l’appel à projets « Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières wallons et mise en valeur du patrimoine funéraire d’importance historique locale en vue des commémorations des guerres 14-18 et 40-45 » ;

Vu sa décision du 01 septembre 2014 de donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Création de trois ossuaires dans les cimetières d'AUBANGE, HALANZY et ATHUS” ;

Considérant le cahier des charges N° T-03-2014 relatif au marché “Création de trois ossuaires dans les cimetières d'AUBANGE, HALANZY et ATHUS : travaux de marbrerie” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 878/724-60 (n° de projet 20140008) ;

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° T-03-2014 et le montant estimé du marché “Création de trois ossuaires dans les cimetières d'AUBANGE, HALANZY et ATHUS : travaux de marbrerie”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 878/724-60 (n° de projet 20140008).

Article 4 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante : SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°24 – Délibération n°927 – Décision de principe d'adhérer à la charte PEFC 2013 – 2018 relative à la gestion forestière durable en Région wallonne, proposée par le SPW-DNF
Le Conseil,

GESTION FORESTIERE DURABLE EN REGION WALLONNE : DECISION D’ADHERER A LA NOUVELLE CHARTE PEFC.

Vu le courrier du 11 août 2014 reçu du S.P.W Département de la Nature et des Forêts, Direction des Ressources Financières, relatif à la gestion forestière durable en Région Wallonne : nouvelle charte P.E.F.C ;

Considérant la volonté de la Commune d’AUBANGE d’adhérer au système P.E.F.C de certification de la gestion durable des forêts ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :
- d’adhérer au système P.E.F.C de certification de la gestion durable des forêts ;

- de signer la charte confirmant la participation de la Commune d’AUBANGE à cet système ;

CHARGE :

- le Collège communal de l’exécution de la présente décision.

Point n°25 – Délibération n°928 – Approbation d'un devis ORES pour le remplacement du luminaire rue Basse à RACHECOURT
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES POUR LE REMPLACEMENT D’UN LUMINAIRE INCENDIE RUE BASSE A RACHECOURT.
Vu le devis nº 20349362 établi le 27/08/2014 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour le remplacement d'un luminaire incendié (poteau n° 80300947) rue Basse à RACHECOURT;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 519,80 € T.V.A.C.;

Sur proposition du Collège Communal;

A l'unanimité;

A P P R O U V E :

le devis précité;

D E C I D E :

de prendre en charge les travaux susmentionnés, dont le coût s'élève à 519,80 € T.V.A.C.


CHARGE :

le service de la Direction Financière du suivi de cette décision.

Point n°26 – Délibération n°929 – Décision de principe de déclasser en vue de vendre, par soumissions cachetées, du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers services communaux
Le Conseil,
DECIDE:

Le report du point.

Point n°27 – Délibération n°930 – Décision de principe d'acquérir du mobilier urbain
Le Conseil,

ACQUISITION DE MOBILIER URBAIN : APPROBATION DE PRINCIPE.

Considérant la nécessité d’acquérir du mobilier urbain, soit :

· 4 poubelles pour Eté Solidaire ;

· 11 poubelles pour le stock du Service des Travaux ;

· 3 poubelles pour le parc animalier ;

· 2 valves d’affichage pour l’école rue du Stade à AUBANGE ;

· 4 bacs à fleurs et 2 panneaux type musoir pour la modification de voirie (création d’une chicane) à la rue des Usines ;

· 3 bacs à fleurs pour poser sur les îlots qui seront bétonnés à le rue de Rodange ;

Considérant que le montant total estimé du marché s’élève à 16.500,00 € TVAC ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, article 

562/741-52 OE 20140042 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de marquer un accord de principe pour l’acquisiton de mobilier urbain, au montant total estimé de 16.500,00 € TVAC ;

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°28 – Délibération n°931 – Décision de principe d'acquérir des stores pour l'Ecole communale d'AUBANGE
Le Conseil,

ACQUISITION DE STORES POUR L’ECOLE COMMUNALE D’AUBANGE : DECISION  DE PRINCIPE.

Considérant la nécessité d’acquérir des stores pour l’école communale d’AUBANGE, en vue de protéger les élèves du soleil et de la chaleur ; 

Considérant que le montant estimé du marché s’élève à 4.500,00 € TVAC ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, article 

722/724-60/2011 OE 20110032  ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de marquer un accord de principe pour l’acquisition de stores, pour l’école communale d’AUBANGE, au montant estimé de 4.500,00 € TVAC ;

CHARGE le Collège communal du suivi de cette décision.
Point n°29 – Délibération n°932 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition de matériel de lutte contre l'incendie

Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES MODIFIE POUR LE MARCHE DE SERVICE « MAINTENANCE DE MATÉRIEL DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE - ANNÉES 2014, 2015 ET 2016 ».
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Vu sa décision du 16 juillet 2014 approuvant le cahier spécial des charges N° S-11-2014 du marché “Maintenance de matériel de lutte contre l'incendie - années 2014 et 2015” ;

Considérant que certaines conditions du cahier spécial des charges ont été revues (durée du marché, critères d’attibution modifiés) ; 

Considérant le cahier spécial des charges modifié N° S-11-2014 du marché “Maintenance de matériel de lutte contre l'incendie - années 2014, 2015 et 2016” ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 5000,00 €/an ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 (n° de projet 20140001) ;

Considérant  l’avis de légalité n° 42/2014 favorable reçu par le Directeur Financier le 18 septembre 2014 ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges modifié N° S-11-2014 et le montant estimé du marché “Maintenance de matériel de lutte contre l'incendie - années 2014, 2015 et 2016”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 5.000,00 €/an.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 (n° de projet 20140001).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Article 5 : d’abroger la délibération n° 831 du 16 juillet 2014.
Point n°30 – Délibération n°933 – Approbation du cahier spécial des charges "rénovation du parc informatique communal 2014"
Le Conseil,

RÉNOVATION DU PARC INFORMATIQUE COMMUNAL - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant le cahier des charges N° 20140916123643148873 relatif au marché “Rénovation du parc informatique communal” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 85.123,96 € hors TVA ou 103.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 104/742-53 (n° de projet 20140020) ;

Considérant l’avis de légalité favorable N° 47/2014 accordé par le Directeur Financier le 23 septembre 2014. 

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20140916123643148873 et le montant estimé du marché “Rénovation du parc informatique communal”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 85.123,96 € hors TVA ou 103.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché.

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 104/742-53 (n° de projet 20140020).

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°31 – Délibération n°934 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création de l'emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées
Le Conseil, 

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'application;

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique;

vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministèrielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité;

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

- sur une longueur de 6 mètres devant l'immeuble n° 9, rue des Marguerites à 6791 ATHUS

La mesure sera matérialisée par le placement  de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°32 – Délibération n°935 – Approbation d'un règlement complémentaire interdisant aux conducteurs de véhicules affectés au transport de choses dont la masse en charge dépasse 3,5 tonnes l'accès à la route de MEIX-LE-TIGE vers WILLANCOURT
Le Conseil, 

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'application;

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale et l'article L1122-32 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralistion;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministèrielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Considérant que l'entité de Willancourt est traversée par une voirie communale reliant Baranzy/Musson à Meix-le-Tige/Rachecourt;

Considérant que cette voirie communale est située sur le territoire de deux communes, à savoir les communes de Musson et d'Aubange;

Considérant que cette voirie dans son entièreté relie la route nationale 88 traversant Baranzy/Musson à un carrefour situé sur le territoire de la commune d'Aubange reprenant deux voiries permettant de rejoindre respectivement Meix-le-Tige et Rachecourt;

Considérant que cette voirie communale est constamment empruntée par des véhicules lourds de plus de 3,5 tonnes;
Considérant que cette voiries ne dispose pas d'un coffrage suffisant pour recevoir régulièrement des véhicules de tonnage important;

Considérant que pour la partie située sur le territoire de la commune de Musson, la rénovation du revêtement de la voirie a été réalisée depuis peu et qu'il y a lieu de maintenir le plus longtemps possible le bon état actuel de la voirie;

Considérant que les passages fréquents de véhicules de gros tonnage abîmeront rapidement cette voirie;

Considérant que suite à des concertations avec la commune voisine, des dispositions similaires seront prises par la Commune de Musson pour garantir le respect de ce règlement; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

Par 14 voix "pour", 7 voix "contre" de Mme LARDOT et de M. HANFF, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, C. LAMBERT, VANDENINDEN et 2 abstentions de Mme WEBER et de Monsieur BINET sur 23 votants;

ARRETE :

Article 1 :

L'accès à la route de Meix-le-Tige vers Willancourt est interdite aux conducteurs de véhicultes affectés au transport de choses dont la masse en charge dépasse 3,5 tonnes à l'exception de la desserte locale.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C23 complétés d'un panneau additionnel portant la mention "3,5 tonnes" et d'un panneau additionnel portant la mention "EXCEPTE DESSERTE LOCALE".

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Monsieur Patrick HANFF motive son vote contre par le risque que le trafic qui ne pourra plus se faire par WILLANCOURT se fera dès lors par RACHECOURT. 
Point n°33 – Délibération n°936 – Décision d'approuver le projet d'acte de vente relatif à l'acquisition du bâtiment situé 163 rue de Rodange à 6791 ATHUS.
Le Conseil,

ACQUISITION DU BATIMENT SIS 163 RUE DE RODANGE A ATHUS.

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;                

Vu sa décision du 19 mai 2014 de procéder à l’achat, de gré à gré, du bâtiment sis 163, rue de Rodange à 6791 ATHUS –section B n° 2642n3, au montant de 80.000 € et de confier, conformément à l’ordonnance B/14/00010 R.G. 60/2014, la confection de l’acte d’achat à Maître Nicolas PEIFFER ;

Vu l’acte d’achat rédigé par Maître Nicolas PEIFFER ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :
- d’approuver le projet d’acte d’achat rédigé par Maître Nicolas PEIFFER, rue Bosseler, 11 à 6790 AUBANGE, relatif à l’acquisition du bâtiment sis 163, rue de Rodange à 6791 ATHUS ;

- de charger le Collège communal de la signature de l’acte chez Maître PEIFFER.

Point n°34 – Approbation du projet de convention de mise à disposition à titre précaire de l'immeuble sis 163 rue de Rodange par Madame BOULIFARD Jocelyne – REPORT à HUIS CLOS
Point n°35 – Délibération n°937 – Décision de principe d'acheter le bâtiment situé 1-3 rue du Centre à 6791 ATHUS dans le cadre de la Rénovation urbaine et de solliciter un subside auprès de la DGO4 département rénovation urbaine
Le Conseil,
DECISION DE PRINCIPE D’ACQUERIR, DE GRE A GRE, LES  BATIMENTS SIS 1 et 3 RUE DU CENTRE  A ATHUS, DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA FICHE N°4 DU PROJET DE RENOVATION URBAINE

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu l’Arrêté Ministériel du 15/11/2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’ATHUS ;

Vu la fiche n°4 « A la Rose » du projet de Rénovation Urbaine dont l’objectif est de développer une place en tant que telle, marquant l’entrée du centre historique d’ATHUS, animée par un bâti de qualité, des fonctions publiques urbaines et un espace public permettant d’améliorer le cadre de vie des habitants ;

Considérant que la mise en œuvre de cette fiche prévoit la démolition et la reconstruction des immeubles de cet îlot, situé place du Centre à ATHUS ;

Considérant que Madame JANVIER, demeurant rue de Longwy 34a à AUBANGE, souhaite vendre les immeubles lui appartenant, situés dans le périmètre de la fiche n° 4, soit les bâtiments sis 1 et 3 rue du Centre à ATHUS ;

Considérant l’opportunité de l’achat des biens susmentionnés par la Commune d’AUBANGE en vue de la concrétisation de cette fiche ;

Considérant le montant estimé par le Bureau d’expertise ARPENLUX de RUETTE, soit 220.000,00 € pour les deux immeubles ;

Considérant que Madame JANVIER, propriétaire des biens, a marqué son accord pour vendre à la Commune d’AUBANGE, de gré à gré et après réparation à ses frais de la toiture envolée,  les immeubles concernés, pour le prix total de 150.000 € ;

Considérant que des crédits nécessaires à ces acquisitions sont inscrits au budget extraordinaire 2014, article

930/712-56/2014 OE 20140009 ;

Considérant l’avis de légalité favorable n° 41/2014 rédigé le 17/09/2014 par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix "pour", 1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 23 votants;

DECIDE :
- de procéder à l’achat, de gré à gré, des immeubles sis 1 et 3 rue du Centre à ATHUS et appartenant à Madame JANVIER, demeurant rue de Longwy 34a à AUBANGE, pour un prix total de 150.000 € (la vente se fera après réparation, aux frais de Madame JANVER, de la toiture envolée;

- de confier la confection de l’acte d’achat à Maître Nicolas PEIFFER, rue Bosseler, 11 à 6790 AUBANGE ;

- de solliciter des subsides auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES.

Monsieur Christian BINET motive son abstention par le risque lié au fait d’affronter les acquisitions sur toutes les fiches simultanément dans un contexte de difficulté financière.

Point n°36 – Délibération n°938 – Décision de lancer la procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique de la parcelle B2618X appartenant à Monsieur DOAT/INVEST PRO dans le cadre de la mise en œuvre de la fiche n°1 de l'opération de rénovation urbaine
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour l’exécution d’opérations de rénovation urbaine ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’Athus à Aubange ;

Vu l’article 181, aliéna 1er, 4° du CWATUPE qui stipule que le Gouvernement peut décréter d’utilité publique l’exprorpiation de biens immobiliers compris dans un périmètre de rénovation urbaine ;

Vu l’alinéa 3 de ce même article en vertu duquel les règles prévues par la loi du 26 juillet 1962 relative à la procédure d’extrême urgence en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique sont d’application ;

Attendu que la mise en œuvre de la fiche n°1 requiert l’acquisition par la Commune des immeubles et parcelles suivants

Vu l’arrêté ministériel octroyant une subvention de 92 400€ à la Commune en vue de la réalisation du programme de rénovation urbaine d’Athus du 15 janvier 2014 ; 

Attendu que l’article 2 de l’annexe de l’arrêté ministériel de subvention relatif au délai pour l’acquisition des biens stipule que la Commune s’engage à acquérir les biens dans les 12 mois de la notification de la convention de subvention ;

Considérant dès lors que la prise de possession de ces biens immobiliers par la Commune est indispensable pour la mise en œuvre du programme tel qu’arrêté par le Gouvernement Wallon,

Considérant l’utilité publique et l’intérêt de la mise en œuvre du projet de la fiche n°1, véritable porte d’entrée pour la Ville d’Athus ;

Attendu que la Commune a adressé plusieurs courriers visant à solliciter un accord de gré à gré sans succès en date du 19 août 2014 et du 25 septembre 2014 ;

Attendu qu’une estimation a été réalisée en date du 9 juillet 2013 par le Comité d’acquisition d’immeubles et pour un montant de 100 000€ ;

Considérant qu’un avenant à la convention d’octroi du subside va être sollicité en raison de l’impossibilité de respecter le délai imparti par le Ministre ;

Considérant dès lors qu’il est urgent d’obtenir une expropriation du bien concerné en raison du risque d’un préjudice pour la Commune estimé à la perte possible du subside, à savoir 92.400 euros ;

A l’unanimité ;

DECIDE:
- De solliciter auprès du Gouvernement Wallon de décréter d’utilité publique l’expropriation des biens immobiliers suivant ;

- de solliciter auprès du Ministre compétent du Gouvernement wallon, un arrêté autorisant à procéder à l’expropriation pour cause d’utilité publique, de la parcelle B2618X  selon la procédure d’extrême urgence
- De charger le Collège de l’exécution de la présente décision.
Point n°37 – Délibération n°939 – Décision de solliciter auprès de la DGO4 une prolongation de délai de l'arrêté de subvention et convention exécution 2013 bis dans le cadre de la rénovation urbaine d'ATHUS.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour l’exécution d’opérations de rénovation urbaine ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’Athus à Aubange ;

Vu l’arrêté ministériel octroyant une subvention de 92 400€ à la Commune en vue de la réalisation du programme de rénovation urbaine d’Athus du 15 janvier 2014 ; 

Attendu que l’article 2 de l’annexe de l’arrêté ministériel de subvention relatif au délai pour l’acquisition des biens stipule que la Commune s’engage à acquérir les biens dans les 12 mois de la notification de la convention de subvention ;

Considérant que la Commune n’est pas parvenue à un accord de gré à gré avec le propriétaire du bien concerné ;

Considérant dès lors que le Conseil communal a sollicité une expropriation pour cause d’utilité publique en extrême urgence ;

Considérant dès lors qu’il apparaît opportun de prolonger le délai afin que la Commune ne perde pas le bénéfice du subside ; 

Sur proposition du Collège

Après en avoir délibéré

A l'unanimité;
DECIDE:

De solliciter un délai supplémentaire auprès du SPW DGO4 Département de l’Aménagement du territoire et de l’urbanisme, Direction de l’Aménagement opérationnel en vue de l’acquisition des biens nécessaires à la mise en œuvre de la fiche n°1 dans le cadre de l’opération de rénovation urbaine.
COMMUNICATIONS

Délibération n°940 – 38 – Collège du 9 septembre 2014 point n°67 – Mobilier classe maternelle à l'Ecole Bikini à AUBANGE.
Délibération n°941 – 39 – Rapport d'activité semestriel prévu au terme de la convention de mise à disposition d'un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur.

Délibération n°942 – 40 – Courrier du Service public de Wallonie – Département de la gestion et des finances des pouvoirs locaux – Direction d'Arlon – Compte pour l'exercice 2013 voté en séance du Conseil communal en date du 19 mai 2014.

Délibération n°943 – 41 – Courrier du Service public de Wallonie -  Département de la gestion et des finances des pouvoirs locaux – Direction d'Arlon – Aubange – Délibération du Conseil communal du 19 mai 2014 – redevance pour le droit d'emplacement lors de fêtes foraines sur le domaine public – exercice 2014 à 2019.

Point n°42 – Délibération n°944 – Prise à charge du budget communal de 13 périodes/semaine de traitement d'enseignant ( e ) maternel (le), pour la période du 1er octobre 2014 au 18 janvier 2015 inclus, aux Ecoles communales de l'entité d'AUBANGE
Le Conseil siégeant publiquement,                                      
Prise à charge du budget communal de 13 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le), pour la période du 1er octobre 2014 au 18 janvier 2015 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Vu le nouveau décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement tel que modifié ;

Vu plus précisément les articles 41 à 48 traitant du calcul de l'encadrement dans l'enseignement maternel ;

Considérant que les emplois subventionnés d’instituteur(trice)s maternel(le)s utilisés durant ce mois de septembre 2014 (générés par les chiffres de la population scolaire au 30.09.2013) sont au nombre de 10 ;

Considérant que les chiffres de la population scolaire au 30 septembre 2014 vont déterminer le nombre d’emplois subventionnés d’instituteur(trice)s maternel(le)s utilisables à partir du 1er octobre 2014 et que ceux-ci seront au nombre de 9,5 ;

Considérant, également, que sur base des inscriptions de nouveaux élèves déjà réalisées, l’implantation d’Aix-sur-Cloie récupérera un demi-emploi subventionné lors du comptage après les vacances d’hiver et que celui-ci sera utilisable à partir du 19.01.2015 ;

Considérant que, pour le bien et la qualité de l’enseignement communal, il est souhaitable que les élèves puissent bénéficier, sans interruption, d’un encadrement optimal ;

Vu la proposition de la COPALOC du 25 septembre 2014 tendant à prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2014 au 18 janvier 2015 inclus, 13 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le) ;

Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Eu égard à la nécessité d'assurer la continuité du service et au caractère urgent des circonstances dans lesquelles ces décisions doivent être prises ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2014 au 18 janvier 2015 inclus, 13 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le) afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°43 – Délibération n°945 – Prise à charge du budget communal de 34 périodes/semaine soit 31 périodes/semaine de traitement d'enseignant ( e ) primaire, 2 périodes/semaine de traitement d'un ( e ) maître (sse) spécial ( e ) d'éducation physique et 1 période/semaine de traitement d'un ( e ) maître (sse) spécial ( e ) de seconde langue, pour la période du 1er octobre 2014 au 30 juin 2015 inclus, aux Ecoles communales de l'entité d'AUBANGE.

Le Conseil siégeant publiquement,                                          
Prise à charge du budget communal de 34 périodes/semaine soit 31 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 2 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique et 1 période/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, pour la période du 1er octobre 2014 au 30 juin 2015 inclus, aux les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.

Vu le nouveau décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Vu les nouvelles mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Considérant que, par suite de recomptage pour cause de variation négative d’au moins 5% du nombre d’élèves au 30.09.2014 par rapport au 15.01.2014, un nouvel encadrement est calculé pour la période du 1er octobre 2014 au 30 juin 2015 inclus ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 30 septembre 2014 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés à partir du 1er octobre 2014, à savoir un total de 548 périodes subventionnées :

· 494 périodes pour 19 instituteurs

· 9 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 6 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 12 périodes d’adaptation

· 9 périodes reliquat

Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, l’encadrement suivant serait nécessaire : 

· 22 classes (14 à AUBANGE, 4 à AIX et 4 classes à RACHECOURT),

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· un mi-temps (= 12 périodes) en renfort à RACHECOURT
· 6 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE ;

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;

Considérant que le nombre de périodes nécessaires à partir du 1er octobre 2014 s’élève alors à 602 ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires donne un déficit total de 54 périodes d'enseignant primaire ;

Vu la proposition de la COPALOC du 25 septembre 2014 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2014 au 30 juin 2015 inclus, 54 périodes de traitement réparties comme suit :

· 48 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique ;

ET

Considérant que, depuis plusieurs années, des cours d’allemand et d’anglais pour les élèves de la 3e année maternelle à la 4e année primaire sont organisés à raison d’une période/semaine par classe ;

Considérant que notre Administration a décidé de reconduire cette initiative pour l’année scolaire 2014-2015, ce qui nécessite 17 périodes de cours de seconde langue ;

Vu également le souhait de Monsieur ROUARD Benoît, directeur de l’Ecole Communale de Rachecourt, en continuation de ce qui est déjà d’application durant ce mois de septembre 2014, de donner une heure de cours supplémentaire aux élèves de 6e primaire afin de leur faire travailler spécifiquement l’oral en anglais ;

Vu la proposition de la COPALOC du 25 septembre 2014 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2014 au 30 juin 2015 inclus, 18 périodes de traitement de maître(sse) spécial(e) de seconde langue ;

Vu la délibération n° 888 du Conseil communal du 1er septembre 2014 décidant déjà de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2014 au 30 juin 2015 inclus, 38 périodes/semaine soit 17 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 4 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique et 17 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange ;

Considérant qu’il serait donc nécessaire de compléter par 34 périodes/semaines supplémentaires pour la période du 1er octobre 2014 au 30 juin 2015 inclus ;

Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2014 au 30 juin 2015 inclus, 34 périodes/semaine soit 31 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 2 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique et 1 période/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
POINTS EN URGENCE
Délibération n°946
Le Conseil,

Vu le Décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’aide sociale ;

Attendu le projet de cadre arrêté par le Conseil de l’action sociale en sa séance du 25 septembre 2014 en vue de la création d’une maison de repos ;

A l'unanimité;

DECID E d’approuver les conditions de recrutement d'un directeur de maison de repos et de soins à temps plein (m/f) pour le Home Bellevue.
Délibération n°947

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 03 octobre 2014 par l'Intercommunale AIVE aux fins de participer à l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 05 novembre 2014 à l'Euro Space Center à Transinne;

Vu les articles L 1523-2, 8°, L1523-12du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 24, 26 et 28 des statuts de l'Intercommunale AIVE;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

A l'unanimité;

DECIDE:

- de marquer son accord sur les différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 05 novembre 2014 tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes;

- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté du 05 novembre 2014;

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale AIVE, trois jours au moins avant l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté.
La séance est levée à 22h00.
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